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APPEL A PROJETS 
POUR « L’AMENAGEMENT DE
VELOROUTES ET VOIES VERTES »
 EN MEUSE
Adopté par l’Assemblée Départementale du 22 06 2017
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INTRODUCTION

Depuis une dizaine d’années, le renouveau de la pratique du vélo a lancé une nouvelle dynamique, que ce soit pour l’intérêt touristique, économique, culturel, ou patrimonial, pour les loisirs, et même les liaisons domicile-travail. 
Peu consommateur d’espace, accessible aux différentes catégories socioprofessionnelles et tranches d’âges, bon pour la santé, respectueux de l’environnement, le vélo confirme son retour.
L’aspect économique du tourisme à vélo n’est ainsi pas négligeable car les retombées économiques des cyclotouristes peuvent être importantes sur les territoires : la dépense par touriste, par jour et par personne est par exemple, de 105 € sur les itinéraires alsaciens ; 68€ sur la Loire à Vélo.

S’agissant de la Meuse, le potentiel de retombées économiques atteignable à court terme 
(2 / 3 ans) peut être estimée à 500 000 €, intégrant les nuitées et la consommation des cyclotouristes.

A plus long terme, des retombées plus importantes peuvent être envisagées, mais supposent des actions de consolidation des itinéraires, des offres et un marketing adéquate (labélisation, visibilité européenne,...) On peut citer, à titre d’exemple, l’initiative européenne «  Meuse à vélo », à laquelle le CDT est pleinement associé. La démarche de labélisation de cet itinéraire en tant qu’itinéraire européen « EuroVelo » constituera un élément d’attractivité supplémentaire.

L’effet d’entrainement généré par la réalisation d’itinéraires de qualité, présentant une offre de service pertinente, peuvent constituer des leviers sur des investissements connexes, tels que l’hébergement.

Afin d’optimiser les retombées économiques de cette filière touristique, le déploiement des services proposés par les intercommunalités et les opérateurs touristiques le long des principaux itinéraires cyclables, est ainsi indispensable.

En outre, selon le revêtement, les cyclistes ne sont pas les seuls utilisateurs potentiels de ces aménagements. Les piétons, les personnes à mobilité réduite, les rollers, ont eux aussi des attentes, les Véloroutes et Voies Vertes présentant des espaces de découverte et de loisirs privilégiés.
Après avoir initié la réalisation d’une Voie Verte, en 2010, de 29 km sur le tronçon Fains-Véel – St Amand sur Ornain, le long du canal de la Marne au Rhin, puis en 2016 d’une Véloroute dans le cadre du projet transnational « la Meuse à Vélo », le Département de la Meuse ne souhaite plus porter la maîtrise d’ouvrage de ce type d’infrastructures.

Parallèlement, de nombreux projets engagés par des Communautés de Communes émergent depuis quelques mois.

Pour répondre au mieux aux besoins des différentes « clientèles » des Véloroutes et Voies Vertes et donner une cohérence globale aux projets territoriaux, le Département de la Meuse a décidé d’accompagner financièrement les collectivités locales dans la réalisation de Véloroutes et Voies Vertes et dans leur animation, et s’inscrivant exclusivement sur les armatures constituées par la Meuse à Vélo, par le Canal de la Marne au Rhin et par le Canal entre Champagne et Bourgogne.
Dans cette optique, il est proposé de mettre en place un appel à projets pour soutenir les communes et groupements de communes concernées par ces tracés, et qui souhaiteraient réaliser des études et des travaux de Véloroutes et Voies Vertes sur ces itinéraires spécifiques.
La stratégie de déploiement d’un réseau de Véloroutes et Voies Vertes a ainsi pour objectifs de :
- Poursuivre la définition et l’aménagement des itinéraires des Véloroutes et Voies Vertes sur le territoire meusien.
- Donner un cadre de référence visible et mobilisateur pour les intercommunalités.
- Développer des produits touristiques liés au vélo et valoriser les sites traversés en mettant en avant le patrimoine de la Meuse.
- Inciter les intercommunalités à proposer des animations et des services liés afin de générer de l’économie sur les territoires.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération du Conseil départemental de la Meuse en date du 22 juin 2017 approuvant l’Appel à Projets « Aménagement de Véloroutes et Voies Vertes en Meuse »,

VU le règlement financier du Département de la Meuse.

1 / Rappel des définitions
· Une véloroute, qu'est-ce que c'est ?

C'est un itinéraire cyclable continu, en voie partagée avec les véhicules moteurs, jalonné, de moyenne et de longue distance reliant des villes entre elles. Elle emprunte des voies de statuts différents (routes tranquilles, pistes cyclables, bandes cyclables…) y compris les voies vertes. Pour plus de lisibilité, on admet généralement qu’une véloroute est une route partagée, dite tranquille (en moyenne < 1000 véhicules/jour).

· Une voie verte, qu'est-ce que c'est ?
Une voie verte est un aménagement en site propre réservé à la circulation non motorisée (cyclistes, piétons, rollers…). Ces itinéraires sont sécurisés et ne présentent pas de difficulté particulière puisque leur pente est très légère. Les voies vertes sont généralement développées sur des chemins de fer désaffectés, les berges des voies d’eau, les pistes forestières ou encore les chemins ruraux.

2 / Objectifs des Itinéraires soutenus dans l’appel à projets
Les itinéraires Véloroutes et Voies Vertes départementaux doivent permettre le développement des déplacements cyclables, du tourisme et la mise en valeur du patrimoine de la Meuse. 

Les itinéraires ont ainsi pour vocation première de cibler, d’une part les pratiques liées au tourisme, pour leur impact dans l’économie locale, la valorisation du territoire et l’attractivité du territoire et, d’autre part, la pratique « loisirs », pour l’ampleur du public concerné.

S’agissant des Voies Vertes, elles doivent être accessibles au plus grand nombre, et en tout état de cause aux piétons et vélos de route. Elles sont autant que possible adaptées aux usagers de toute condition physique.

Les itinéraires Véloroutes et Voies Vertes doivent également développer les déplacements cyclables entre villes et espaces de nature, et favoriser ainsi l’attractivité du territoire départemental en satisfaisant aux exigences de développement durable, et de la transition énergétique.
Plus précisément, les itinéraires doivent satisfaire :

- Le touriste et l’itinérance douce.

- La pratique « loisirs/détente » des habitants.
- L’utilitaire : le vélo est utilisé comme moyen de transport alternatif pour des besoins domestiques (travail, école, achats).

3 / Descriptif de l'aide
Le Département propose un soutien financier à :

· La création et à la modernisation de Véloroutes et Voies Vertes.

· La sécurisation des itinéraires de Véloroutes et Voies Vertes.
· La mise en place d’équipements de signalisation sur ces itinéraires.
· La mise en tourisme des itinéraires et le jalonnement permettant l’irrigation des territoires.

L’appel à projet concerne uniquement les projets rattachés à l’armature que constituent les itinéraires de la Meuse à Vélo, du Canal de la Marne au Rhin et du Canal entre Champagne et Bourgogne.
4/ Nature des investissements éligibles 
- Travaux d’aménagement de l’infrastructure : voiries et ouvrages (incluant études de maîtrise d’œuvre, missions géotechniques, missions de coordination SPS, etc.).
- Signalisation directionnelle et de police.

- Signalétique touristique : panneaux de jalonnement permettant d’irriguer les territoires proches.

- Travaux et équipements d’information touristique : aires de services (toilettes, points d’eau, etc.), mobiliers touristiques (garage à vélo sécurisé,…) et parking à proximité immédiate de l’itinéraire.
- Les plantations d’essence locale.

Seules les prestations (fourniture et pose) exécutées par une entreprise sont prises en compte.

Ne sont pas éligibles :

‐ Les acquisitions foncières.
‐ L’entretien et les travaux courants de réparation, de remise en état de la voirie et des équipements. 
-Les travaux de confortement de berges.
Les projets intégrant une clause sociale seront privilégiés.
5 / Bénéficiaires
Cet appel à projets s’adresse aux Communes et groupements de communes concernés par le tracé de la Meuse à Vélo, par le Canal de la Marne au Rhin et par le Canal entre Champagne et Bourgogne.

Une carte indiquant les périmètres concernés est présentée en annexe.

6 / Durée de l’Appel à Projets
L’appel à projets est mis en place pour une durée de 5 ans, soit pour toute décision prise par le Département jusqu’au 30 juin 2022.
7 / Conditions générales d’éligibilité
Les projets d’itinéraires cyclables doivent correspondre aux itinéraires inscrits aux Schémas régional, national et européen.
Sur le plan technique, ces itinéraires doivent répondre aux critères nationaux des Véloroutes et Voies Vertes :
- Etre sécurisés : sur les Voies Vertes, les modalités d’une éventuelle cohabitation avec les véhicules motorisés ou l’intersection avec les voies motorisées doivent être traitées.
- Etre jalonnés : le dispositif de jalonnement retenu s’appuie sur la réglementation nationale en vigueur (norme Signalisation Verticale de la signalisation routière), et prend en compte la charte graphique des itinéraires si elle existe (ex. Meuse à Vélo).
- S’agissant des Voies Vertes, être accessibles à la plus large gamme possible de vélos (VTC, vélo de ville, etc.). Elles disposent par conséquent du revêtement le plus roulant possible en fonction des caractéristiques et contraintes de l’emprise. Les modalités de cohabitation avec d’autres usagers (personnes à mobilité réduite, piétons, équestres, rollers) doivent être également traitées dans le projet en concertation avec les associations d’usagers correspondantes.
Le maître d’ouvrage doit s’engager à assurer ou faire assurer l’entretien courant de l’aménagement et à le maintenir propre et accessible à l’ensemble des utilisateurs. Les modalités d’entretien doivent être explicitées dans le dossier.

Le maître d’ouvrage doit s’engager également, par tous les moyens, à faciliter l’accès aux ressources touristiques et aux services des territoires traversés en mettant en place une animation et une mise en tourisme de l’itinéraire soutenu.

Le projet présenté doit être intégré à la politique touristique du territoire.
Le maitre d’ouvrage doit démontrer d’une réflexion globale d’aménagement de Véloroutes et Voies Vertes sur le territoire concerné, formalisé notamment par un phasage des opérations. Elles ne pourront être subventionnées de manière dissociée. En outre, les projets dont la longueur est inférieure à 2 kilomètres ne pourront être éligibles.
Un seul dossier sera donc éligible par maitre d’ouvrage sur la durée de cet appel à projets. 
Les projets globaux sur les territoires seront ainsi privilégiés. Si le projet comporte plusieurs phases d’investissements pour un même itinéraire, le maître d’ouvrage est invité à présenter un dossier global, phasé, comportant une estimation détaillée pour chacune des tranches prévues. Une seule subvention sera accordée sur l’ensemble des phases.
Un délai de 10 ans minimum est requis entre la création d’un itinéraire de Véloroutes et Voies Vertes  subventionné et sa modernisation.
La dimension partenariale est encouragée avec d’autres intercommunalités pour assurer la continuité d’itinéraires dépassant les limites communautaires. Dans ce cadre, le dépôt du dossier de candidature devra être soumis de manière concomitante par les collectivités concernées. 
8 / Montant de l'aide
L’aide prend la forme d’une subvention. Elle peut être cumulée avec d’autres concours publics, dans la limite de 80 %.
Le montant de l’aide est au maximum de 15 % des dépenses éligibles HT du projet, dans la limite de 10 000 € / kilomètre. Les itinéraires concernés sont :

· le tracé de la Meuse à Vélo, 
· le tracé du Canal de la Marne au Rhin,
· le tracé du Canal entre Champagne et Bourgogne,
· et les boucles locales s’inscrivant sur ces itinéraires

Une bonification supplémentaire à hauteur de 10 % du montant de la subvention, pourra être accordée par maître d’ouvrage, pour les projets réalisés par deux intercommunalités ou plus, travaillant ensemble pour assurer la continuité d’un itinéraire.
Cofinancements

La recherche de cofinancements sera favorisée (Etat, Région, GIP Objectif Meuse, Union Européenne…) dans la limite du taux d’aides publiques maximum réglementaire.

Un tableau de cofinancements possibles est présenté en annexe.
9 / Modalités de dépôt du dossier de candidature et commencement des travaux
Le porteur de projet transmettra le dossier de candidature à la Direction Attractivité et Développement Durable du Département de la Meuse avant le démarrage des travaux.

Une autorisation de commencement de travaux sera ensuite délivrée par le Département de la Meuse, après validation du projet par l’ingénierie touristique et technique, à savoir après consultation du Comité Départemental du Tourisme de la Meuse et de la Direction des Routes. Cette autorisation de commencement des travaux ne vaut pas promesse de subvention
Le maître d’ouvrage devra veiller à associer la collectivité départementale en amont de l’opération et pourra solliciter l’appui du Comité Départemental du Tourisme de la Meuse et de la Direction des Routes pour des conseils touristiques et techniques.
Le dossier de candidature devra contenir les éléments suivants : 
- une lettre d’intention adressée au Président du Département de la Meuse.
- une note de présentation et d’argumentaire du projet, démontrant son intégration dans la politique touristique du territoire.
- la délibération de la collectivité aménageuse, adoptant le projet.
- le plan de financement détaillé.
- une copie des conventionnements avec des tiers pour l’utilisation de la voirie et les délibérations correspondantes.
- des plans détaillés et des photos.
- Un avant-projet simplifié et un avant-projet détaillé.
- un échéancier des travaux.
- des devis estimatifs des travaux.
- un relevé d’identité bancaire du demandeur.

En cas de projets conjoints menés par une ou plusieurs collectivités, un dossier devra être déposé par chaque collectivité. La description de chaque projet devra préciser des éléments permettant de justifier du caractère conjoint de la démarche, notamment sur les aspects de promotion touristique.
10 / Octroi de la subvention

Une convention passée entre le Département et le Bénéficiaire précisera les obligations de chacune des parties. Les factures de dépenses prises en compte devront être postérieures à la date de l’accusé de réception par le Département du dossier déposé complet. 

A noter que seuls les frais antérieurs, correspondant aux honoraires de maîtrise d’œuvre, et d’études préalables pourront être pris en considération dans l’assiette des dépenses éligibles pour le calcul et le versement de la subvention.
11 / Versement de la subvention

La subvention fera l’objet d’un versement unique sur production par le bénéficiaire :

- des justificatifs de dépenses acquittées par les fournisseurs ou accompagnées d’un tableau récapitulatif visé par le maître d’ouvrage et le comptable public,
- d’une attestation de fin de travaux.
Le versement sera effectué dans la limite des crédits disponibles au budget départemental.

12 / Validité de la décision d’octroi de subvention

En application du règlement financier en vigueur, la durée maximum de validité des subventions est fixée à 2 ans à compter de la date de la délibération allouant la subvention.

Les pièces justificatives demandées, précisées par la convention d’aide, devront être fournies par le bénéficiaire au plus tard dans les 2 mois suivant la fin du délai de validité de la subvention départementale, pour en obtenir le versement en tout ou partie.
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